Déclaration CAPD 13 novembre 2008

SNUipp-FSU 
SE UNSA

Inacceptable remise en cause des droits du personnels et du paritarisme

Alors que l’essentiel de la gestion des enseignants des écoles s’effectue au niveau départemental, le ministre de l’Education nationale veut depuis  la rue de Grenelle, décider de l’affectation des enseignants des écoles, dans des départements aussi divers que la Lozère, la Seine-Saint-Denis ou le Finistère.   La note de service sur la mobilité des enseignants publiée au BO du 06 novembre note n’a fait l’objet d’aucune réelle concertation et ne s’appuie sur aucun état des lieux des pratiques départementales du mouvement des personnels. 
Cette note modifie considérablement le rôle des commissions paritaires qui ne seraient plus consultées qu’à la fin des opérations d’affectation. Dans les phases préparatoires, la consultation des organisations syndicales serait laissée au bon vouloir des inspecteurs d’académie : ce serait une rupture totale avec les pratiques de concertation actuelles.
Cette note de service s’inscrit pleinement dans l’individualisation des carrières et de la gestion des affectations, 
Pour le mouvement départemental, l’insistance sur le caractère indicatif du barème et sur les possibilités d’affectation hors barème, l’absence du rôle des CAPD dans l’élaboration des règles et dans le suivi de leur application mettent en cause le paritarisme.
La volonté affichée est de réduire au minimum le rôle des CAPD à la simple obligation réglementaire (consultation avant décision d’affectation). Le recours aux groupes de travail devient la référence mais uniquement si l’IA le juge opportun.
Les projets d’affectation seront portés à la connaissance des collègues plusieurs jours avant que les délégués du personnel ne soient destinataires du projet de mouvement. La CAPD ne sera pas réunie avant les décisions finales d’affectation, il n’y aura pas obligatoirement correction des erreurs constatées (le barème n’étant qu’indicatif).
Pour nos organisations, la CAPD doit être informée et donner son avis à toutes les étapes du mouvement des personnels. C’est une condition nécessaire pour garantir l’équité. 
Et que dire du dispositif prévu pour l’accompagnement des collègues ? Des plateformes téléphoniques seront mises en place. La mis en place de centrales téléphoniques privées induira la suppression de postes de personnels administratifs et un service payant et non qualifié pour les personnels.
Chaque année, le « mouvement » des enseignants du premier degré est une opération importante pour l’école : il s’agit d’affecter plus de 65 000 enseignants et d’assurer la scolarisation de plus 5 500 000 élèves. Pour le SNUipp-FSU et le SE-UNSA, obtenir les meilleures conditions pour les élèves et les enseignants nécessite la mise en place d’un véritable dialogue social au niveau national comme départemental. Le SNUipp-FSU et le SE-UNSA s’opposeront à l’arbitraire, à l’opacité et à la conception bureaucratique de cette note de service  qui vise à diminuer les conditions de transparence et d’équité du mouvement des personnels.
